GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 24508 C 
Inscrit le 17 juin 2008 


Audience publique du 15 janvier 2009 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif du 7 mai 2008 
(no 23529 du role) ayant statue sur le recours forme par la societe a 

responsabilite limitee contre un bulletin d’etablissement des 

revenus d’entreprises collectives 
en matiere d’impots 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 24508C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 17 juin 2008 par Monsieur le delegue du 
gouvernement Claude LICK, agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand- 
Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des 
Finances en date du 12 juin 2008, dirigee contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif le 7 mai 2008 dans une affaire ayant oppose la societe a responsabilite 
limitee ayant son siege social a representee par ses organes sociaux en 
fonctions, a un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour 
l’annee 2001 emis le 31 mai 2006 par le bureau d’imposition Societes 2 a l’egard de 
la societe civile immobiliere ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 12 
septembre 2008 par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee 


Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 16 
octobre 2008 par Monsieur le delegue du gouvernement Claude LICK ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Monsieur le delegue du 
gouvernement Claude LICK, ainsi que Maitre Alain STEICHEN en leurs 
plaidoiries respectives a l’audience publique du 2 decembre 2008. 


Au l er janvier 1999, la societe a responsabilite limitee ..., ci-apres la 
« societe ... », detint 510 parts sociales (sur un total de 1000 parts) de la societe 
civile immobiliere .... 

Le 28 septembre 1999, la societe ... ceda ces 510 parts a la societe anonyme 
..., etablie a . . . au prix de 3.000.- LUF par part sociale. 

Le 25 octobre 1999, la societe ... ceda lesdites 510 parts a la societe 
anonyme ..., etablie a ..., au prix unitaire de 91.843.- LUF. 

Suivant une convention sous seing prive du 15 novembre 1999, la societe ... 
revendit les 510 parts a la societe ... au prix unitaire de 93.470.- LUF. 

A travers une convention sous seing prive du 4 aout 2000, la societe ... 
vendit a la societe anonyme ... 240 parts dans la societe civile immobiliere ... au 
prix unitaire de 116.670.- LUF. 

Le 30 novembre 2005, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe 
civile immobiliere ... un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives pour l’annee 2000 a travers lequel il fixa le revenu de la societe civile 
immobiliere ... a 25.804.625.- LUF et imputa a la societe ..., en sa qualite d’associe, 
une quote-part de 1.312.145.- LUF dans le revenu collectif et un benefice de 
cession « immeuble commercial » de 23.451.514.- LUF du chef de la cession de 
parts susvisee du 4 aout 2000. 

En date du meme jour, le bureau d'imposition emit encore a l’egard de la 
societe ... un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2000 lui 
imputant entre autres sa part de (1.312.145 + 23.451.514 =) 24.763.659.- LUF dans 
le benefice de la societe civile immobiliere .... 

Un recours contentieux introduit le 16 mars 2007 par la societe ... tendant a 
la reformation du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour 
l’annee 2000 du 30 novembre 2005 emis a l’egard de la societe civile immobiliere 
... fut declare non fonde par jugement du tribunal administratif du 27 decembre 
2007 (n° 22697 du role). L’appel interjete par la societe ... contre ce jugement fait 
l’objet d’un arret avant dire droit rendu en date de ce jour (n° 24022C du role). 

A travers une autre convention sous seing prive stipulee avoir pris cours 
avec effet retroactif au l er janvier 2001, la societe ... vendit a la societe ... le solde 
de sa participation, soit 270 parts sociales, au prix unitaire de 93.470.- LUF. 
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Le 31 mai 2006, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe civile 
immobiliere ... un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
pour l’annee 2001 a travers lequel il fixa le revenu de la societe civile immobiliere 
... a 19.311.208.- LUF et imputa a la societe ..., en sa qualite d’associe, une quote- 
part de 3.796.593.- LUF dans le revenu collectif et un benefice de cession 
« immeuble commercial » de 15.746.912.- LUF du chef de la cession de parts 
susvisee du l er janvier 2001. 

Le « 17 » (sic) mai 2006, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe 
... un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2001 lui 
imputant entre autres sa part de 15.746.912.- LUF dans le benefice de la societe 
civile immobiliere .... 

Par courrier de son mandataire du 22 aout 2006, la societe ... introduisit une 
reclamation devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes contre 
le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 2001 en contestant 
essentiellement le montant du benefice de cession du chef de la cession de parts du 
l er janvier 2001 lui impute. 

Restant sans reponse de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes suite a sa reclamation contre ce bulletin, la societe ... saisit, le 
1 1 octobre 2007, le tribunal administratif d’un recours tendant a la reformation du 
bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 2001 du 
31 mai 2006 emis a l’egard de la societe civile immobiliere .... 

Par jugement du 7 mai 2008, le tribunal administratif declara ce recours de 
la societe ... justifie et, par reformation du bulletin entrepris, « dit qu’il y a lieu de 
considerer le benefice de cession « immeuble commercial » avant abattement au 
titre de LUF -15 790 197 », le tout avec renvoi de 1’ affaire au directeur de 
1’ administration des Contributions directes aux fins de transmission au bureau 
d'imposition competent afin que celui-ci procede a l’imposition sur cette base. 

Le 17 juin 2008, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par son 
ministre des Finances, a fait deposer une requete d’appel par laquelle est sollicitee 
la reformation du jugement du 7 mai 2008. 

Le delegue du gouvernement reproche aux premiers juges d’ avoir fixe un 
benefice de cession de -15.790.197.- LUF en suivant unilateralement la methode de 
calcul preconisee par la societe ..., alors qu’il aurait fallu prendre en consideration le 
bilan complementaire ayant servi au bureau d'imposition pour calculer le resultat 
exact. 


II dresse ensuite deux tableaux reprenant les calculs du bureau d’imposition 
d’une part et de la societe ... de l’autre. Ces tableaux se presentent comine suit : 
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Determination du benefice 
imposable 

Selon le bureau 
d’imposition 

Selon la societe ... 

Prix de vente suivant acte 

25 236 900 

25 236 900 

Actif circulant 

-897489 

-897489 

Provisions 

605 610 

605 610 

Dettes banques 

2 581 175 

2 581 175 

Foumisseurs 

89 357 

89 357 

Autres dettes 

5 027 517 

5 027 517 

SOUS-TOTAL 

32 643 066 

32 643 066 

C/c associe ... 

-9 876 271 

-9 876 271 


Quote-part benefice commercial 

22 766 797 

22 766 797 

27% valeur comptable des 
immeubles 

-8 477 906 

-8 477 906 

Bilan complementaire ... 

1 728 021 (sic) 

-25 051 551 

Benefice de cession « immeuble 
commercial » avant abattement 

16 016 912 (sic) 

-15 790 197 (sic) 


Le delegue releve que la seule difference entre les deux calculs se situerait 
au niveau du montant a mettre en compte au titre du bilan complementaire, etant 
donne que dans ses calculs, la societe ... se baserait sur un solde de son bilan 
complementaire de 47.319.596.- LUF pour la totalite des 510 parts acquises par elle 
en date du 15 novembre 1999, pour degager un benefice de cession de 25.051.551.- 
LUF lors de la cession litigieuse des 270 parts sociales, alors que le bureau 
d'imposition se baserait sur un solde du bilan complementaire de 
3.264.039.- LUF, pour degager un benefice de cession de -1.728.021.- LUF lors de 
la vente des 270 parts. 

II precise que le montant du bilan complementaire de la societe acquereuse 
des parts sociales correspondrait au montant du benefice de cession (avant 
deduction de l'abattement commercial) realise par la societe venderesse de ces parts 
et, d'autre part, que le benefice de cession se degage en diminuant le prix de vente 
de l'actif net et du bilan complementaire. 

II ajoute que lors du calcul du benefice de cession de la societe ... (societe 
venderesse des parts a la societe ...), le bureau d'imposition aurait porte en 
deduction le solde du bilan complementaire, soit 50.583.635.- LUF, ce qui aurait 
fait ressortir une perte de cession de -3.264.039.- LUF, montant qui correspondrait 
au bilan complementaire qui est a mettre en compte aupres de la societe .... 

II est insiste sur ce que dans ses calculs, la societe ... n'aurait pas pris en 
consideration le fait que la societe ... avait un bilan complementaire de 50.583.635.- 
LUF lors de la vente des parts a ..., d’une part, et que le solde du benefice de 
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cession calcule par la societe soit -15.790.197.- LUF serait 

mathematiquement inexact, alors qu'il devrait s'elever a -10.762.660.- LUF 
(22.766.797 - 8.477.906 - 25.051.551), d’autre part. 

Le representant etatique fait remarquer encore que la societe ... aurait fait un 
calcul de la valeur de marche de l'immeuble de la societe civile immobiliere sur 
base du prix paye par elle en date du 15 novembre 1999 (93.470 LUF/part sociale) 
et que d'apres ce calcul, l'actif immobilise serait de 1 16.076.693 LUF : 


Valeur 100% parts 
Actif circulant 
Dettes tiers 
Actif immobilise 


LUF 93.470.000 
LUF -428.276 
LUF 23.034.969 
LUF 116.076.693 


Or, en effectuant le meme calcul sur base du prix obtenu paye par elle en 
date du 28 septembre 1999 (vente de 510 parts par ... a ... au prix de 3.000 
LUF/part), l'actif immobilise serait de seulement 25.606.693.- LUF: 


Valeur 100% parts (1.000 x 3.000) 
Actif circulant 
Dettes tiers 
Actif immobilise 


LUF 3.000.000 
LUF -428.276 
LUF 23.034.969 
LUF 25.606.693. 


L’ analyse de ces deux valeurs de l'immeuble ferait apparaitre une variation 
de 90.470.000.- LUF sur un delai de deux mois seulement, etat des choses que les 
responsables de la societe ... resteraient en defaut d'expliquer, de meme qu'ils 
n’expliqueraient pas la grande variation des prix payes lors des multiples ventes qui 
se sont realisees durant l'annee 1999. 

Enfin, pour le cas ou la Cour arriverait a la conclusion « que le calcul de ... 
devrait Vemporter sur celui effectue par le bureau d' 'imposition, il y a lieu de 
nommer un expert avec la mission de determiner pour l'annee 2001 le benefice de 
cession « immeuble commercial » avant abattement de ... ». 


La societe ... fait repondre que la demonstration du delegue du 
gouvernement tendant a faire degager que la valorisation de l'immeuble operee 
indirectement par les parties dans le cadre de la fixation du prix de cession des parts 
de la societe civile immobiliere ... ne correspondrait pas aux prix du marche ne 
saurait etre validee car elle se heurterait au principe de l'annualite de l'impot 
consacre a l'article 100 de la Constitution ainsi qu'a l'article l er de la loi modifiee du 
4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR ». Ce principe 
implique que chaque annee civile correspond a une annee d'imposition (art. 1 er al. 2 
LIR). En effet, il decoulerait de ce principe que les differends eventuels ayant trait 
aux operations intervenues durant une annee d'imposition determinee sont a regler 
dans le cadre du bulletin d'imposition de l'annee en question. 
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L’intimee releve encore qu’elle ne possedait plus aucune part sociale dans la 
societe civile immobiliere ... « au 14 novembre 1999, avant l' achat de 510 parts le 
15 novembre 1999 », de sorte que tout resultat, commercial ou fiscal, constate en 
2000 et en 2001 sur la cession des parts sociales de la societe civile immobiliere ... 
ne pourrait des lors etre etabli que par rapport au prix d'acquisition de ses parts paye 
par elle le 15 novembre 1999. 

L’intimee s’oppose ensuite a la nomination d’un expert avec la mission 
preconisee par l’Etat appelant. 

Dans ce contexte, elle estime que si la demande visait a voir confier a 
l'expert la mission d'interpretation du concept de bilan complementaire, cette 
mission incomberait au seul juge de l'impot, d’un cote, et si ladite demande etait a 
comprendre en ce sens que l'expert aurait pour mission d'evaluer l'immeuble 
commercial aux fins de determination des couts d'acquisition au bilan fiscal, des 
prix de cession des parts sociales de la S.C.I., ou des deux, cette demande serait 
pareillement non fondee, au motif que ni « le bureau d'imposition, ni le delegue du 
gouvemement en l eie instance, n'ont a aucun moment contes te les valeurs mises en 
compte par les parties lors de V achat et de la vente des parts sociales de la S.C. Le 
seal differend qui ait oppose a ce jour le bureau d'imposition et le ... est une 
dijficulte d'application de la technique du bilan complementaire a chijfres non 
contestes par ailleurs, ni de part, ni d'autre ». 

Ensuite, l’intimee fait soutenir que 1’ analyse du delegue du gouvemement 
perpetuerait l'erreur deja commise par le bureau d'imposition a l'occasion de 
remission du bulletin d'etablissement, au motif que le montant du bilan 
complementaire ne correspondrait aucunement a la plus- ou moins-value realisee 
par le cedant a l'occasion de la cession des parts de la societe civile immobiliere ..., 
mais uniquement au cout d'achat de ces parts pour elle-meme, dans la mesure ou il 
excede l'actif net comptable de la societe civile immobiliere .... 

L’intimee soutient et entend demontrer que l’analyse du delegue du 
gouvemement serait erronee et meconnaitrait le mecanisme du bilan 
complementaire, dont l’etablissement est requis en cas de cession de parts d’une 
societe de personnes. 

Elle entend expliquer son point de vue a travers un exemple, tablant sur ce 
qu’elle-meme (a raison de 51%), ensemble avec la societe ... (a raison de 49%) 
constituent une societe civile avec un capital de 100, somme que la societe civile 
utilise pour acheter un immeuble et une vente de parts par elle-meme au prix de 70 
a un tiers (« ... »). 

Ainsi, force serait de constater que ce tiers acquiert de ce fait 51% du capital 
social de la societe civile au prix de 70, ce cout d'achat des parts sociales etant a 
repartir entre les differents elements de l'actif net investi ; que dans la mesure ou la 
societe civile ne possede qu'un immeuble, il s'ensuivrait que le cout d'achat fiscal de 
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l'immeuble, pour la partie attribuable a s'eleverait a 70 ; que des lors que le bilan 
commercial ne renseignerait qu'une valeur de 51 pour la part de l'immeuble 
indirectement detenu par le tiers, ... devrait pouvoir mettre en compte le 
complement au prix effectivement paye par lui, soit 19, au titre de cout d'achat de 
l'immeuble, ce complement, figurant au bilan complementaire de ..., permettant de 
s'assurer que ..., en cas de cession ulterieure de sa participation a un deuxieme tiers 
(« ... »), par exemple pour un montant de 80, sera impose sur la plus-value reelle 
qu'il realisera (celle-ci etant de 80 - 70 (soit 51 + 19) = 10). 

Au contraire, dans la logique du bureau d'imposition, ... ferait figurer dans 
son bilan complementaire le chiffre de 10, c.-a-d. le montant correspondant a la 
plus- value realisee par .... Autrement dit, ... aurait un cout d'achat de l'immeuble 
egal a51 + 10 = 61, alors qu'il a effectivement debourse 80. En realite, le bilan 
complementaire de ... devrait s'etablir a 29, soit a la difference entre le prix paye 
pour l'immeuble (via le prix d'acquisition des parts sociales) et le prorata de la 
valeur comptable de cet immeuble dans les livres de la societe de personnes 
correspondant aux parts sociales acquises par ... (29 = 80 - 51). 

Appliquant ce raisonnement dans le cadre du present litige, l’intimee entend 
voir dresser le bilan complementaire comme suit : 

- le prorata d'actif net comptable de la societe civile immobiliere ... au moment 
de l'acquisition des 510 parts sociales acquises le 15 novembre 1999 serait de 
350.104.- LUF, ce montant incluant un prorata d'actif immobilise de 510/1.000 x 
33.742.117 = 17.208.479.- LUF ; 

- le prix paye par la societe ... pour ces 510 parts serait de 47.669.700.- LUF (= 
510 parts x 93.470.- LUF), ce qui correspond a un montant de 59.199.113.- LUF 
(=510/1 000 x 116.076.693) pour la partie de l'immeuble auquel ces 510 parts 
donnent droit ; 

- le bilan complementaire pour ces 510 parts sociales s'eleverait de ce fait a 
47.669.700 - 350.104 = 47.319.596, soit 25.051.551.- LUF pour 270 parts sociales. 

Sur base de ce bilan complementaire, son resultat imposable en raison de la 
vente de ses 270 parts sociales se determinerait partant comme suit : 

Prix de vente 93.470 x 270 = 25.236.900 

+ Ajustements en relation avec les postes 
comptables differents de l'immeuble 
(provisions : 2 243 000 + dettes bancaires : 

9 559 906 + foumisseurs : 330.951 
+ Autres dettes : 18.620.433 - 

actif circulant : 3.324.037) x 270/1000 7.406.168 

- Ajustement en relation avec le compte courant 
associe (montant du compte courant ... 
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-9.876.271 


repris dans les autres dettes) 

— Valeur comptable de l'immeuble (270/1000 

x 31 399 726) - 8 477 926 

— Bilan complementaire : - 25 .05 1 .55 1 


= Benefice de cession (LUF) = - 10.762.680 

Sur ce, l’intimee admet encore que le calcul du benefice de cession, tel 
qu’elle l’a « soumis avec la requete du 11 octobre 2007 » aurait effectivement 
comporte une erreur de calcul et qu’il devrait s'elever a — 10.762.680.- LUF au lieu 
de -15.790.197.- LUF. 

Dans sa replique le delegue du gouvernement, admettant qu’il ne saurait etre 
porte atteinte au principe de l'annualite de l'impot, releve que dans le cadre de la 
determination d'un benefice commercial, il conviendrait cependant de ne pas 
negliger le principe de la continuity entre exercices, tel qu’il se degagerait de 
l'article 18, alinea (2) LIR, appele a s'appliquer en l'espece aux bilans 
complementaires dresses dans le chef de la societe .... 

C'est ainsi que les montants du bilan complementaire de la societe ..., a base 
de l'etablissement fiscal du benefice de cession incrimine, tiendraient compte d'une 
serie de cessions de parts anterieures en relation avec la societe civile immobiliere 
... et le solde negatif (-3.264.039 LUF) du bilan complementaire degage par le 
bureau d'imposition s’expliquant par les prix de cession « tout d fait « particuliers » 
negocies entre les societes du groupe ... elles-memes au courant des annees 1999, 
2000 et 2001 : 3.000 LUF/part le 28 septembre 1999, 91.843 LUF/part le 25 
octobre 1999, 117.000 LUF/part le 29 octobre 1999, 93.470 LUF/part le 15 
novembre 1999, 116.670 LUF/part le 4 aout 2000 et 93.470 LUF/part le 19 
novembre 2001 ( avec effet retroactif au l e> janvier 2001 ) ». 

L’appel est recevable pour avoir encore ete introduit dans les formes et delai 
de la loi. 

En vertu de l’article 15 (1) n° 4 LIR, dans sa version applicable a l’annee 
d’imposition 2001, le benefice commercial, defini par l’article 14 LIR, comprend 
aussi le benefice realise a l’occasion de « la cession a titre onereux de sa 
participation ou d’une fraction de celle-ci par le coexploitant ou Fassocie d’une 
des entreprises visees a l’article 14 n° 2 ». 

L’intimee revetant la forme d’une societe commerciale, en 1’ occurrence 
celle de societe a responsabilite limitee, soumise a l’impot sur le revenu des 
collectivites, les resultats degages lors d’une operation de cession de sa 
participation dans la societe civile immobiliere ... et lui imputes doivent etre 
integres dans son benefice soumis a l’impot sur le revenu des collectivites. 
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C’est a bon escient que les parties en cause se rejoignent pour voir retenir 
que conformement a la theorie du faisceau des bilans (« Bilanzbundeltheorie »), 
precisee par l’article 57 LIR, qui dispose qu’« a 1’ exclusion des dispositions visant 
express ement les exploitants individuels, les dispositions de la presente sous -section 
s’appliquent aux coexploitants d’une entreprise commerciale collective [dont ceux 
d’une societe civile], comme si chaque coexploitant exploitait individuellement », 
l’associe d’une societe de personnes est fiscalement cense avoir exploite lui-meme 
directement l’activite exercee par la societe de personnes, de maniere que 
Sexploitation lui ainsi imputee comprend non seulement les elements du bilan de la 
societe transparente, mais egalement les elements de l’actif et du passif faisant 
partie de l’actif investi de l’associe mais servant a l’activite de la societe 
transparente et en raison desquels un bilan fiscal complementaire dans le chef de cet 
associe doit etre etabli dans ce cas. 

Les modalites de la determination du benefice de cession sont fixees par 
l’article 55 LIR. 

Aux termes de l’article 55 (1) LIR, « le benefice de cession (...) vise d 
V article 15 est constitue par I’excedent de la valeur actuelle du prix de cession, 
prealablement augmentee de la valeur estimee de realisation des biens investis qui, 
a Vepoque de la cession ou de la cessation, sont transferes au patrimoine prive de 
V exploitant, sur la somme des firais de cession (...) et de la valeur de Vactif net 
investi a ladite epoque. Cette derniere valeur est celle etablie pour la determination 
du benefice courant d’ exploitation conformement aux prescriptions regissant 
revaluation enfin d’exercice. » 

En presence d’un associe d’une entreprise collective fiscalement 
transparente, il y a lieu a application combinee des dispositions des articles 15 (1) 
n° 4 et 57 LIR, de sorte que l’actif net investi de 1’ exploitation lui imputee 
comprend l’actif net investi propre a l’entreprise collective, d’un cote, auquel il 
convient d’ajouter les elements, positifs ou negatifs, du bilan complementaire 
propre a l’associe, d’un autre cote. Ainsi, les elements de l’actif et du passif de ce 
bilan complementaire doivent etre pris en compte pour la fixation de la valeur de 
l’actif net investi vise par l’article 55 LIR. 

Il s’ensuit que le benefice de cession realise par l’intimee lors de la cession 
de 270 parts de la societe civile immobiliere ... doit etre determine en tenant compte 
du prix de cession de l’actif net investi et des elements du bilan complementaire de 
l’intimee. 

Si les parties a l’instance d’appel s’accordent sur ces principes, elles sont en 
disaccord sur le montant a mettre en compte au titre du bilan complementaire de la 
societe ..., l’Etat appelant faisant etat d’un montant de -1.728.021.- LUF (bien qu’il 
soit egalement par endroits question d’un montant positif de 1.728.021.- LUF !), 
tandis qu’un montant de -25.051.551.- LUF a ete mis en compte par la partie 
intimee. 
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Force est de constater qu’en l’absence de prise de position circonstanciee 
afferente de la part de la partie publique, les premiers juges ont pu estimer que la 
societe actuelle intimee, avait foumi, a l’appui de sa contestation du montant du 
benefice de cession degage par le bureau d’imposition, des explications 
circonstanciees et plausibles en ce qui concerne les methodes de calcul par elles 
retenues (les calculs de la societe que les premiers juges avaient egalement 
enterines, apparaissant quant a eux errones, tel que l’admet d’ailleurs expressement 
la societe ...). 

Force est cependant encore de constater que contrairement a la premiere 
instance, la partie publique foumit des elements de fait et explications au sujet de 
ses calculs du benefice de cession attribue a la societe ... et, plus particulierement, 
au sujet du solde du bilan complementaire de la societe ..., etant releve que les 
variations dans les prix des parts sociales de la societe civile immobiliere ... stipules 
suivant des laps de temps rapproches entre des societes d’un meme groupe 
apparaissent a priori etonnantes et ne sont pas explicitees par la partie intimee. 

Or, l’opposition de valeurs (-1.728.021.- LUF selon l’Etat et -25.051.551.- 
LUF selon la societe ...) au niveau du solde du bilan complementaire de la societe 
..., c’est-a-dire l’opposition des parties en cause au niveau d’une valeur comptable 
requise pour la determination du benefice ou de la perte de cession realise par la 
societe ... lors de la cession par elle en 2001 de 270 parts sociales de la societe 
civile immobiliere ... souleve une question de fait qui doit etre resolue 
prealablement. 

A cette fin, avant tout autre progres en cause, la Cour estime necessaire 
d’ordonner une consultation, mesure d’ailleurs sollicitee par la partie etatique, afin 
d’etre fixee sur la valeur a mettre en compte au titre du solde, positif ou negatif, du 
bilan complementaire de la societe .... 

C’est a tort que 1’ intimee entend s’opposer a pareille mesure visant a voir 
clarifier une question de fait, qui n’a point ete nouvellement portee en discussion, 
mais qui fait partie des operations d’imposition, etant releve que le bulletin litigieux 
table essentiellement sur le bilan complementaire de la societe ..., dresse par le 
bureau d’imposition, dont les valeurs sont, indirectement, mais necessairement, 
contestees depuis lors par la societe .... 


Par ces motifs, 


la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
recoil l’appel en la forme ; 
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avant tout autre progres en cause, tous autres droits et moyens des parties 
etant reserves, nomme consultant : 


avec la mission de dresser, selon les regies comptables applicables a l’annee 
en question, le bilan complementaire de la societe ... et d’en degager le solde, positif 
ou negatif, a mettre en compte pour la determination du benefice ou de la perte de 
cession realise lors de la cession en 2001 de 270 parts sociales de la societe civile 
immobiliere ..., 

dit que le consultant aura communication des pieces transmises a la Cour par 
les parties en cause et de 1’ ensemble du dossier fiscal et qu’il pourra s’entourer de 
tierces personnes dans le cadre de l’accomplissement de sa mission ; 

invite le consultant a remettre son rapport pour le 15 avril 2009 au plus tard, 
et a solliciter un report de cette date au cas ou il n’arriverait pas a remettre son 
rapport dans le delai lui imparti, 

dit qu’en cas de refus ou d’impossibilite d’accepter la mission l’expert 
designe sera remplace a la requete de la partie la plus diligente par simple 
ordonnance du president de la Cour ou du magistrat qui le remplacera, 1’ autre partie 
dument convoquee ; 

ordonne a la partie appelante de consigner la somme de 1.250.- € (mille 
deux cents cinquante euros) a titre d’avance sur les frais et honoraires du consultant 
a la Caisse des Consignations et d’en j usti tier a la Cour, faute de quoi 1’ affaire sera 
reappelee a 1’ audience pour y voir statuer a nouveau, 

dit qu’en cas de depassement de la provision ainsi fixee, en cours 
d’execution de la mesure d’expertise ordonnee, il appartiendra a l’expert de 
s’adresser a la Cour en vue de la fixation d’une provision supplemental a 
consigner par la partie appelante, au vu des justificatifs de ses depenses et 
honoraires encourus ou a encourir dans le cadre de l’accomplissement de sa 
mission, 

reserve les frais, 

fixe 1’ affaire au role general. 


Ainsi delibere et juge par : 


Georges Ravarani, president, 
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Francis Delaporte, vice-president, 
Henri Campill, premier conseiller, 


et lu par le president en 1’ audience publique au local ordinaire des audiences de la 
Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Erny 
May. 


s.May 


s.Ravarani 


Reproduction certifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 15 janvier 2009 
Le greffier de la Cour administrative 
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